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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 

Délibération 2023.06.96- Avenant n°1 au contrat d’assurance des risques statutaires pour 

tenir compte de l’évolution de la sinistralité et de l’allongement de la vie professionnelle 

Code 4.1 Personnel titulaire et stagiaire de la F.P.T. 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, le Code général des collectivités territoriales, 
 
VU, la délibération n°2021/01/010 du conseil municipal en date du 30 janvier 2021 habilitant le Président 
du centre de gestion de la fonction publique territoriale de la Manche à souscrire pour le compte de la 
commune de Périers des contrats d’assurance auprès d’une ou plusieurs entreprises d’assurances agréées, 
 
VU, la délibération n°2021/08/132 du conseil municipal en date du 14 décembre 2021 autorisant Monsieur 
le Maire à adhérer au contrat groupe assurance statutaire couvrant les risques financiers liés aux agents 
fonctionnaires souscrits par le CDG50 pour le compte des collectivités de la Manche à prendre et à signer 
les conventions en résultant, 
 
CONSIDERANT que par courrier en date du 11 juillet 2023, le Président du CDG50 informe que le groupe 
d’assurance des risques statutaires du personnel connaîtra une évolution à compter du 1er janvier 2024, 

Séance du : jeudi 28 

septembre 2023 

L’an deux mille vingt-trois, le 28 septembre à 18h00, le Conseil 

Municipal, dûment convoqué en séance ordinaire par convocations 

individuelles expédiées le 20 septembre 2023, s’est réuni à l’Hôtel de 

Ville, Salle du Conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Le 

Maire. 

Nombre de Conseillers :  

 

 En exercice : 19 

 

 Présents : 13 

 Votants : 16 (3 

procuration) 

Absents excusés : 6 

Monsieur Gabriel DAUBE, Maire et Madame Odile DUCREY, Monsieur 

Guy PAREY, Adjoints.  

 

Mesdames, Maryvonne BLYTH, Céline DELAFOSSE, Françoise 

DESHEULLES, Chantal LETHIMONNIER, Nohanne SEVAUX, Conseillères. 

 

Messieurs, Messieurs Bertrand LEBOUTEILLER, Jérôme LECONTE, Julien 

LESAGE, Jacques MARIE, Etienne PIERRE DIT MERY Conseillers. 

 

Absents excusés : Mesdames Françoise GASSELIN, Fanny LAIR (pouvoir 

à Monsieur LEBOUTEILLER), Monique LEBRUN (pouvoir à Madame 

DUCREY), Isabelle LEVOY, Messieurs Marc FEDINI, Damien PILLON 

(pouvoir à Monsieur LESAGE). 

Ont assisté également à la 

réunion 

Madame Yolande TONA, Directrice Générale des Services 

Madame Catherine JACQUETTE, Inspectrice divisionnaire des finances 

publiques 

Secrétaire de séance Monsieur Etienne PIERRE DIT MERY, Conseiller 
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La présente délibération peut, si elle est contestée dans un délai de deux mois à compter de son affichage (ou de 

sa notification aux intéressés), faire l’objet des recours suivants : 

- Recours gracieux auprès de mes services ou recours contentieux auprès du tribunal administratif de 

CAEN. « Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site Internet www.telerecours.fr ». 

 
CONSIDERANT que l’assureur GROUPAMA, a constaté des dégradations importantes de la sinistralité pour 
les collectivités et établissements de moins de 31 fonctionnaires affiliés à la CNRACL et a décidé de résilier 
le contrat à titre conservatoire pour négocier des ajustements, 
 
CONSIDERANT que les années 2021 et 2022 montre des données préoccupantes sur les conséquences 
financières de l’absentéisme et les provisions à réaliser pour les prises en charge qui s’étaleront sur les 
prochaines années, 
 
CONSIDERANT que cette augmentation du risque est accentuée par l’allongement de la vie professionnelle 
lié à la réforme des retraites, 
 
CONSIDERANT qu’après négociations, le conseil d’administration, lors de sa réunion du 11 juillet 2023, a 
adopté la proposition d’une hausse de 18% sur le taux de cotisation des collectivités et établissement d’au 
plus 30 fonctionnaires affiliés à la CNRACL (dont 3% au titre de l’impact de la réforme des retraites), sans 
réduction du niveau de garantie, 
 
CONSIDERANT qu’à compter du 1er janvier 2024, le taux de cotisation pour ces collectivités et établissement 
passe de 6.37% à 7.51% s’agissant des fonctionnaires CNRACL et de 1.28% à 1.32% pour les fonctionnaires 
non affiliés à la CNRACL et les agents contractuels de droit public, 
 
CONSIDERANT que chaque adhérent au contrat groupe dispose de la faculté de résiliation 4 mois avant 
l’échéance annuelle, soit avant le 31 août 2023, 
 
CONSIDERANT qu’il convient de poursuivre l’adhésion au contrat groupe, 
 

Après en avoir délibéré, 
 
Article 1 : 

 APPROUVE la hausse de 18% sur le taux de cotisation des collectivités et établissement d’au plus 
30 fonctionnaires affiliés à la CNRACL (dont 3% au titre de l’impact de la réforme des retraites), sans 
réduction du niveau de garantie. 

 
Article 2 : 

 APPROUVE à compter du 1er janvier 2024, le taux de cotisation pour les fonctionnaires CNRACL : 
7.51%. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
Pour extrait conforme, 
Fait à Périers,  
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